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S'il y a une prière que le commun des
mortels ne cesse de faire, c'est justement que
l'année scolaire ci se passe dans de très bon-
nes conditions d'études et de travail aussi bien
pour les élèves que pour les enseignants.

Aujourd'hui, l'une des conditions sine qua
non  se trouve être  la fin des grèves des ensei-
gnants et syndicats d'enseignants. Pour y par-
venir, il sied que les parties en jeu notamment
les syndicats et le gouvernement en continuel-
le discussion puissent  trouver des terrains
d'entente, des gentlemen agreement. 

Chacune des parties a l'obligation d'avoir
ce résultat : aboutir à un apaisement sinon à
une fin durable des réclamations de tout le
corps enseignant en symbiose avec les efforts
du Gouvernement.

Que les syndicats des enseignants ne
demandent pas la lune. Mais également que le
gouvernement  ne ferme pas trop le robinet. Il
faut absolument s'accorder sur le nécessaire.

C'est notre souhait.
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NON, VOUS ne connaissez pas le
syndrome S.O. !...

C'est le syndrome Sylvanus
Olympio, du nom du premier
Président du Togo, le père de l'indé-
pendance. Cinquante ans après sa
mort, certains togolais souffrent
encore malheureusement de ce syn-
drome qui a plombé la cohésion
nationale et qui divise les togo-
lais…Nous n'allons pas réécrire
toute l'histoire du Togo, mais rappe-
lons certains points cruciaux  de
notre évolution commune.

L'autonomie interne accordée à
notre pays, Mr NICOLAS GRU-
NITZKY forma le premier gouverne-
ment togolais en Septembre 1956,
gouvernement de 9 membres (y com-
pris Mr GRUNITZKY lui-même)
composé de Mr MAMA FOUSSENI,
Mr SPENALE, Mr FIAWOO, Mr
YWASSA, Mr CHRISTOPHE, Mr
MEATCHI, Mr JOHNSON, et Mr
SCHNEIDER.

A l'issu des élections législatives
du 27 Avril 1958, le CUT de
Sylvanus Olympio et la JUVENTO
d'Anani SANTOS remportèrent haut
la main le scrutin et Mr Olympio
forma un gouvernement de 8 memb-
res (y compris lui-même) composé
de  Mr Paulin AKOUETE, Mr Paulin
FREITAS, Mr Gerson KPOTSRA,
Mr Hospice Coco, Mr Namoro
KARAMOKO, Me Anani SANTOS
et Mr Martin SANKAREDJA, gou-
vernement qui prit fonction en Mai
1958…

Le Togo était parti pour une indé-
pendance et une démocratie exem-
plaires. Avec une écrasante majorité
au Parlement, Mr Sylvanus Olympio
proclama dans l'allégresse générale,
l'Indépendance de notre pays le 27
Avril 1960. Pour être chanceux, Mr
Olympio était vraiment chanceux,
car, figurez-vous que le chef de son
opposition n'était autre que son beau-
frère, Nicolas Grunitzky ! Mme Dina
Olympio, la mère de Gilchrist et
Bonito, n'est autre que la sœur de
Nicolas Grunitzky !...

Que peut-on rêver de mieux pour
une jeune République ? 27 Avril
1960 - 27 Avril 1962 ! Deux ans de
gouvernance, marquée par des vio-
lences inexplicables, des embastille-
ments, des exils forcés en masse et
l'explosion de la coalition au pouvoir
CUT - JUVENTO, avec le bannisse-
ment de Me Anani Santos et surtout,
le tabassage des députés de l'opposi-
tion en pleine séance parlementaire,
avec le départ en exil du chef de l'op-
position et beau- frère, Nicolas
Grunitzky ! Comme si cela ne suffi-
sait pas, la bombe à retardement,
avec un grand B, la demande d'inté-
gration des militaires (togolais)
démobilisés de l'armée française !

Tous les pays nouvellement indépen-
dants de l'ex AOF ont intégré leurs
militaires démobilisés (sauf la GUI-
NEE qui avait rompu bruyamment
avec l'ex métropole le 28 Septembre
1958), mais Sylvanus Olympio refu-
sa, traitant nos compatriotes de "
mercenaires " !

" Oui, ce sont peut-être des merce-
naires, mais ce sont, après tout, nos
frères ! ", avait essayé de plaider
Namoro Karamoko…

" Pas question de les prendre !", a
tempêté le noyau dur du parti prési-
dentiel…

Le 11 Janvier 1963, le Ministre de
l'Intérieur, Théophile MALLY, cou-
rut chez le Président Olympio lui
annoncer la découverte d'un complot
et demanda l'autorisation de mettre
en état d'alerte la gendarmerie et la
police…

Refus catégorique du noyau dur
autour du Président, qui balaya du
revers de la main l'imminence du
danger ! " Laissez ce trouillard de
''vedome to'' " (entendez, le brous-
sard). Dans la nuit du 12 au 13
Janvier 1963, les ministres de
Sylvanus OLYMPPIO furent tous
cueillis à leur domicile, sauf le "
broussard ", qui se refugia au
Nigéria, tandis que le Président
Olympio fut assassiné à l'aube du 13
Janvier !...

Non ! Non ! Non ! C'est le non-
nonnisme de ce syndrome S.O., qui a
conduit à l'assassinat de Sylvanus
Olympio. Ce nonnonnisme a germé
et grandi dans le subconscient de
Gilchrist Olympio et ses lieutenants
(Jean-Pierre FABRE, Patrick LAW-
SON, Isabelle AMEGANVI, Eric
DUPUY, etc.) et perdure, malgré la
guérison virtuelle de Président de
l'Union des Forces de Changement.
Ici encore, la désunion est arrivée,
comme avec Anani Santos et un
groupe de nonnonnistes, conduits par
Jean-Pierre Fabre, a créé l'ANC
(Alliance Nationale pour le
Changement). A L'ANC, ce sont
exactement les mêmes méthodes du
CUT de 1960 qui ont cours ! Le radi-
calisme des décisions, même quand
des esprits plus éclairés prévoient un
crash contre le mur ! Alors que
Gilchrist Olympio semble guéri du
syndrome S.O., ce sont ses lieute-
nants d'hier et d'aujourd'hui qui sont
de plus en plus malades, avec en plus
un symptôme qui s'est greffé au syn-
drome S.O. : la trahison…

Le premier cercle de lieutenants a
trahi le fondateur de l'UFC, d'où la
naissance de l'ANC. Aujourd'hui,
c'est le deuxième cercle de ses lieute-
nants qui trahit Gilchrist Olympio :
Djimon ORE, Nicodème HABIA et
les autres… Il y a, à n'en pas douter,
une note de malédiction dans le che-
minement politique de Messieurs
Olympio, père et fils ! Gilchrist ne
s'était pas trompé, quand il avait lais-
sé une fois échapper, devant de pro-
ches partisans, ces paroles désabu-
sées : " L'histoire de ce pays est
jalonnée de trahisons à répétition… "

La malédiction se traduit aussi par
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le fait que la dépouille
du père de l'indépen-
dance réside toujours
en terre étrangère,
malgré l'avis favora-
ble de rapatriement
des autorités actuelles. 

Dans l'activité de
ces dernières semai-
nes, nous apprenons
que la dépouille du
maréchal MOBUTU
sera bientôt rapatriée à
KINSHASA. Puisse
cette nouvelle donne inspirer la
famille Olympio, pour que l'âme de
l'illustre disparu puisse se reposer en
paix, ici au Togo. Je dois dire à Mr
Gilchrist Olympio que beaucoup de
ses malheurs proviennent du fait que
son défunt père dorme encore à l'é-
tranger, au lieu de se reposer sur cette
terre qu'il a tant aimée…

Revenons au syndrome S.O. Au
temps du CUT, de 1958 à 1962,
impossible de critiquer Sylvanus
Olympio. Vous allez droit en prison
ou en exil ! Un groupe d'individus
dont beaucoup d'ignares ou de demi-
lettrés formaient un écran de fumée
noire autour du Président et faisaient
toutes les bêtises possibles et inimagi-
nables. 

Sinon, comment expliquer qu'un
parti qui a une majorité écrasante au
Parlement, envoie ses gros bras tabas-
ser les députés de l'opposition (moins
d'une dizaine) en plein débat parle-
mentaire jusqu'à en blesser quatre ?
Dès lors, l'Assemblée était devenue
monocolore, le régime hyper autocra-
tique, et bien sûr, les jours de ce régi-
me étaient comptés ! Le drame de
l'aube du 13 Janvier  1963 était dans "
l'ordre normal des choses "… 

Aujourd'hui, un remake de la
situation d'intolérance d'un parti, se
joue avec l'ANC. Impossible de criti-
quer les dirigeants de l'ANC ; on vous
traite de tous les noms, et ce sont, à la
commande,  certains individus,
comme  ceux, de 1960-62 ! Ils

oublient que nous sommes aujourd'-
hui en démocratie, et que ceux sur qui
s'abattent les critiques sont libres ou
non de répondre, s'ils trouvent que ces
critiques ne sont pas justifiées. 

Mais si, comme dans le cas de
Jean-Pierre Fabre, qui continue à
réclamer la victoire à la présidentielle
de 2010, en marchant  tous les same-
dis, alors que les arrêts de la Cour
Constitutionnelle sont sans recours, il
faudra que les moutons, les phacochè-
res et les poissons de l'Océan
Atlantique lui disent d'arrêter de telles
idioties, qui ne font pas honneur à
notre pays… L'entêtement puéril a
entraîné le drame du 13 Janvier 1963.
Il ne faudrait pas que les fils et petits
fils des pères et grands-pères des fos-
soyeurs de Sylvanus Olympio,
deviennent les fossoyeurs de la jeune
démocratie togolaise…

Il faut faire preuve d'un peu plus
d'intelligence, quand on ne sait pas
d'où l'on vient, et tout faire pour
savoir où on va…

Connaissez-vous ce slogan vocifé-
ré dans les meetings du CUT en 1958
- 1962 ?

" Egble ô, Enyo ô… ôhoôôô ", ce
qui veut dire : " Bon ou mauvais, tant
pis !... " C'est à peu près ce que cela
veut dire, à ses partisans, HABIA
Nicodème, quand il leur demande de
" soutenir  le candidat de l'opposition,
même si c'est un mouton, face au pré-
sident sortant ".

Dr David IHOU

Dr David IHOU

J O S É
GRAZIANO da
Silva, le
D i r e c t e u r
général de
l'Organisation
des Nations
Unies pour
l'Alimentation
et l'Agriculture
(FAO) arrive
aujourd'hui  à
Lomé pour une
visite de 48
heures, derniè-
re étape de sa
tournée ouest-africaine. José
Graziano da Silva foulera le sol
togolais, après l'étape du Bénin. 

A Lomé, le haut responsable
onusien aura des entretiens avec le
chef de l'Etat togolais Faure
Gnassingbé.

Des séances de travail sont pré-
vues avec les acteurs du secteur
privé et de la société civile dans le
secteur agricole.

José Graziano da Silva présidera
une réunion conjointe qui regrou-

pera des cadres de trois ministères :
MAEP, MERF, MER. Au cours de
cette rencontre, une projection sera
faite sur l'impact de la sécheresse
sur les récoltes à venir.

Le Directeur général de la FAO
aura également des rencontres avec
le personnel de la FAO au Togo. Il
se rendra aussi au siège de l'Agence
Régionale pour l'Agriculture et
l'Alimentation située au sein de la
BIDC à Lomé.

Il bouclera sa visite à Lomé par
une conférence de presse mercredi
soir. 

Directeur général de la FAO, José Graziano
da Silva, attendu mardi à Lomé, dernière
étape de sa tournée ouest-africaine 

JoseGraziano da Silva, DG FAO
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Zozo
10MN D’ÉCLIPSE SOLAIRE
SUR TOUT LE TOGO

Le dimanche 3 novembre 2013,
entre 11h35 et 14h55 Temps univer-
sel (Tu), la population togolaise va
vivre une éclipse partielle du soleil.
Pour plus de précision, sur l’éclipse
solaire et les précautions à prendre,
le ministère de la santé a rendu
public un communiqué.

Selon le communiqué :
«L’obscuration du soleil va varier
selon les localités entre 60 et 79%.
Elle sera visible au maximum entre
13h16 et 13h26 ». 
Le phénomène de l’éclipse solaire
offre des spectacles, du fait de sa
rareté. Mais, le ministère de la santé
rappelle que : « La population est
invitée à s’abstenir de fixer le regard
sur le phénomène sans le port des
lunettes appropriées ». .
ÉDUCATION/DIFFICILE
D'ALLER AU DELÀ DE CE
QUI AÉTÉ ACCORDÉ 

Les enseignants, membres de
l'Union des syndicats de l'éducation
du Togo (USET) sont en grève
depuis lundi pour exiger le paiement
de primes d'éloignement et de loge-
ment.
Le ministre des Enseignements pri-
maire et secondaire, Florent
Maganawé, a réagit ce matin en
indiquant que la seule prime unique
d'incitation à la fonction enseignan-
te allait coûter à l'Etat plus de 3
milliards de Fcfa et qu'il était impos-
sible d'accéder aux nouvelles
demandes en raison des contraintes
budgétaires.
'Vu le nombre d'enseignants, on ne
peut pas faire plus que ça, car l'Etat
est limité dans son budget. Il vaut
mieux de dire que nous ne pouvons
pas le faire, plutôt que d'accepter et
d'être ensuite accusé de ne pas vou-
loir payer. Le gouvernement est à la
recherche des solutions durables", a
expliqué le ministre.
Les fameuses primes d'éloignement
et de logement représenteraient une
enveloppe de près de 26 milliards.
Florent Manganawoé entend pour-
suivre les discussions avec les syn-
dicats afin de parvenir à une amélio-
ration des conditions de vie et de tra-
vail..
J U S T I C E / N O U V E L L E S
INCULPATIONS DANS L'EN-
QUÊTE SUR LES INCENDIES
DES MARCHÉS 
Eric Dupuy, secrétaire à la
Communication de l'Alliance natio-
nale pour le changement (ANC) et
Claude Améganvi, président du
Parti des travailleurs, convoqués
lundi par le doyen des juges d'ins-
truction du tribunal de Lomé, ont été
inculpés dans le cadre de l'enquête
sur les incendies criminels des mar-
ches de Kara et de Lomé en début
d'année.
Ils restent en liberté mais n'ont pas
droit de s'exprimer sur le fond du
dossier.
Alexandre Amorin, conseiller de
Jean-Pierre Fabre, le secrétaire
général de l'ANC, n'a pas déféré à la
convocation. Selon son entourage, il
ne se trouverait pas au Togo actuel-
lement.

LE CHEF de l'Etat togolais
Faure Gnassingbé est arrivé le
dimanche dernier au nord du
Congo pour une visite de travail et
d'amitié de 72 heures.

Le chef de l'Etat togolais atterri
vers 11 heures locales à l'aéroport
d'Ollombo près d'Oyo (environ 400
km au nord de Lomé) où il a été
accueilli par son homologue congo-
lais Denis Sassou Nguesso. 

Après de chaudes accolades, les
deux chefs d'Etat se sont retrouvés
au salon d'honneur de l'aéroport,
pour un bref entretien en tête à tête.

M. Gnassingbé et Nguesso
auront plusieurs entretiens à Oyo,
village natal du président congolais.

Selon des sources proches de la
délégation togolaise, le programme
de Faure Gnassingbé est bien chargé
: il doit visiter des usines d'eau
minérale à Okiesso et de traitement

de lait d'Edou. Il se rendra aussi
dans une société de fabrication de
panneaux solaires et une usine
industrielle de traitement de manioc.

Le président togolais visitera
également les fermes de Kila et de
Mbobo, ainsi que le site touristique

de Ngolodoua.
La visite de Faure Gnassingbé au

Congo, fait suite à celle effectuée
par son homologue congolais en
février 2011 à Kara (environ 420 km
au nord de Lomé).

Diplomatie :
Le Président Faure Gnassingbé en visite
de 72 heures au Congo depuis  dimanche 

Les Présidents Sassou Ngésso du Congo (g) et Faure Gnassingbé du Togo (dt)

DES PARTISANS du Front
Républicain pour l'Alternance et le
Changement (FRAC), soutenus
par le Collectif "Sauvons le Togo"
(CST) ont une fois encore battu le
pavé le samedi dernier à Lomé.

Partis du Rond-point Lantassapé,
les manifestants ont sillonné des
artères de la ville, avant de chuter à
la Plage en Face de Hôtel Krimas
pour leur meeting hebdomadaire.

Au milieu du cortège, se trou-
vaient certains responsables du
FRAC et du CST dont Jean-Pierre
Fabre, Me Zeus Ajavon et Abass
Kaboua.

La manifestation s'est déroulée
dans le calme et sans incident. Elle a
été bien encadrée par des forces de
l'ordre. Plusieurs sujets étaient au
menu du meeting: les élections loca-
les, la libération des militants de

l'opposition, arrêtés dans l'affaire
des incendies du marché de Kara et
du bâtiment principal du grand mar-
ché de Lomé, la mise en place des
commissions permanentes à
l'Assemblée nationale, les grèves à
répétions dans le secteur de l' éduca-
tion et les réformes constitutionnel-
le et institutionnelle notamment la
limitation du mandat présidentiel et
le mode de scrutin.

"Les réformes doivent être rapi-
dement opérées. Et une fois les tex-
tes adoptés, ils doivent être immé-
diatement applicables. Que person-
ne ne vous trompe", a déclaré M.
Fabre lors du meeting.

"Soyez mobilisés, car les jours à
venir nous édifieront davantage", a-
t-il souligné.

Selon la constitution togolaise, le
mandat présidentiel est illimité.
L'opposition togolaise exige des

réformes constitutionnelles et insti-
tutionnelles notamment la limitation
du mandat présidentiel et la modifi-
cation du mode de scrutin (deux
tours au lieu d'un seul tour) pour la
présidentielle.

Au sujet des élections locales,
M. Fabre a estimé que ce scrutin
doit être rapidement organisé: "il
est donc important que les locales
soient vite organisées, et cela pour
le bien de nos populations. Les pré-
sidents des délégations spéciales
qui sont à la têtes de nos communes
ne sont pas reconnus par nos parte-
naires".

"Les élections locales ont une
importance dans le développement
des communes. Les présidents de
délégations spéciales empêchent le
développement des communes", a
appuyé à son tour, Bodé Tchaboré
du PSR.

Ce dernier n'a pas manqué d'a-
border les préoccupations des
enseignants qui menacent de para-
lyser à nouveau les écoles, lycées et
collèges lundi, mardi et mercredi
prochains pour exiger des primes.

"Les revendications des ensei-
gnants sont légitimes (…). Car ils
n'exigent que de meilleures condi-
tions de vie et de travail. Quand
nous serons au pouvoir, certains
secteurs ne seront pas négligés tels
que l'éducation, la santé et l'agricul-
ture etc.", a t-il souligné.

Les responsables du FRAC ont
encore pris rendez-vous avec leurs
partisans pour samedi prochain :
même point de départ, même point
de chute. 

POLITIQUE/MANIFESTATION
Des partisans du FRAC, soutenus par le CST étaient
encore dans le rues de Lomé le samedi dernier

ROBERT DUSSEY, le chef de la
diplomatie togolaise a rencontré
mardi dernier  à son cabinet, les
diplomates africains accrédités au
Togo, rencontre au cours de laquelle
plusieurs sujets ont été abordés dont
le bilan de Faure Gnassingbé à la
tête de l'Union Economique et
Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA) et la politique intérieure,
après les élections législatives du 25
juillet dernier.  Ont pris part aux dis-
cussions : les ambassadeurs du
Niger, Nigeria, du Gabon, de
l'Egypte, de la Libye, du Sénégal et
de la RD Congo.

Selon le ministre des affaires étran-
gères, il s'agit surtout d'une rencontre
de prise de contact.

"J'ai profité de l'occasion pour faire
le briefing de la présidence du chef de
l'Etat Faure Gnassingbé à la tête de

l'UEMOA. Une présidence marquée
par plusieurs réformes", a indiqué M.
Dussey.

Le chef de la diplomatie togolaise
a cité plusieurs chantiers : la paix et la
sécurité au sein de l'Union, la sécurité
alimentaire, le financement des éco-
nomies, l'initiative régionale pour l'é-
nergie durable, etc.

Porté à la tête de
l'UEMOA le 22 janvier
2011 à Bamako, Faure
Gnassingbé a passé le
témoin à son homologue
béninois lors de la 17è
session ordinaire de
l'Union le 24 octobre der-
nier à Dakar (Sénégal).

Selon une note du ser-
vice de communication de
la présidence togolaise, le
président Faure

Gnassingbé a insufflé un
nouveau dynamisme à l'Union.

L'Union a connu un regain de
dynamisme qui a permis de relancer la
machine de l'intégration au sein de
l'Union sous le mandat de Faure
Gnassingbé, précisait la note.

M. Dussey a indiqué avoir égale-
ment abordé avec ces diplomates, la
politique intérieure du pays notam-

ment le climat de paix qui règne au
Togo, après les élections législatives
du 25 juillet dernier.

"Nous avons également fait le tour
d'horizon de la situation dans la sous-
région notamment au Mali et en
Guinée Bissau", a-t-il précisé.

Pour Matthew Sunday Adoli, l'am-
bassadeur du Nigeria, le Togo a enre-
gistré "des avancées dans les domai-
nes de la démocratie, des droits de
l'Homme, du développement écono-
mique et des infrastructures". 

"Nous sommes prêts à accompa-
gner le peuple togolais pour le déve-
loppement économique, politique et
social", a-t-il promis.

La rencontre avec les ambassa-
deurs africains intervient, après celle
tenue le 4 octobre dernier par M.
Dussey avec une délégation des
responsables des agences du Système
des Nations Unies au Togo.

DIPLOMATIE ACTIVE :
Robert Dussey rencontre les diplomates africains accrédités au Togo, plusieurs
sujets abordés dont le bilan de Faure Gnassingbé à la tête de l'UEMOA

Robert Dussey, ministre des Affaires Etrangères...

Les marcheurs hebdomadaires du FRAC et CST ...
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POLITIQUE/LE TOGO ESPÈRE
UN ACCORD JUXTAPOSÉ 

L'ultimatum fixé par la Banque africai-
ne de développement avait le mérite
d'être clair: soit les transporteurs togo-
lais acceptent de payer la redevance
unique de 25.000 Fcfa au poste de
contrôle juxtaposé de Cinkassé (fronti-
ère Togo-Burkina-Faso, nord Togo) ;
dans le cas contraire, le Togo ne pourra
pas bénéficier d'un don de 20 milliards
pour la réhabilitation du tronçon de la
nationale 1 entre Atakpamé et Blitta
(102km).
Après de difficiles négociations avec le
ministre des Transports, Ninsao
Gnofam (photo), les représentants des
transporteurs ont accepté de s'acquitter
du droit de transit.
'Nous sommes d'accord pour l'applica-
tion de la redevance unique de 25.000
Fcfa', a confirmé vendredi Amah
Aklisso, président de l'Union nationale
des transporteurs routiers du Togo.
Cet accord va permettre aux autorités
togolaises de déclencher le mécanisme
de financement auprès de la Banque.
Reste à régler le problème des taxes
supplémentaires exigées par le Burkina.

Quel est le nœud du problème ?
La Nationale 1 entre Lomé et Cinkassé
constitue une section du corridor n°9
(Lomé-Ouagadougou) de l'UEMOA.
La BAD a accepté de financer la réha-
bilitation de la route qui va de Lomé à
Ouagadougou.
Les transporteurs togolais ont, dès le
départ, accepté de payer la redevance
de 25.000 F, à condition que ce qu'ils
appellent les 'faux frais' - des montants
prélevés par les barrages policiers -
disparaissent. Depuis 2 ans et grâce à
l'intervention du président Faure
Gnassingbé, ces barrages ont été
démantelés ; ils n'existent plus côté
togolais.
Le problème qu'ont soulevé les chauf-
feurs routiers, à juste titre, c'est la per-
sistance de points de contrôle sur le ter-
ritoire burkinabé et donc des taxes sup-
plémentaires à payer.
Le Togo et le Burkina vont travailler sur
ce problème afin de trouver rapidement
une solution. La redevance de 25.000 F
doit être unique et couvrir les deux
pays.
S'il y avait de la part de la BAD des
doutes sur la volonté des autorités togo-
laises et des transporteurs d'arriver à
une solution, ils sont aujourd'hui levés.
LE PM AHOOMEY-ZUNU ÉVA-
CUÉ SUR PARIS SUITE À DES
ENNUIS DE SANTÉ
Selon des sources proches de la
Primature, le Premier ministre togolais,
Arthème Ahoomey-Zunu a été évacué
depuis le 31 octobre dernier sur Paris,
pour des soins appropriés, suite à des
ennuis de santé qu'il aurait eux. Aucune
information officielle pour l'heure n'a
filtrée sur le mal dont souffre le Chef du
gouvernement togolais, même s'il se
susurre qu'il serait victime d'un mal de
ventre. Pour l’instant l'hypothèse d'un
quelconque Accident Vasculaire
Cérébral serait écartée. 
Notons qu'avant le PM togolais, c'est la
présidente de la CENI, AngèleAguigah
a été évacuée vers la même destination
le 30 octobre suite à un AVC qui l'aurait
frappé de plein fouet. 
L’on évoque également un cas de santé
fragile, un proche de Faure Gnassingbé,
Dahuku Péré qui, a été victime d'un
grave accident de la circulation. 
Cette série de mauvaises nouvelles en
une semaine donne déjà des sueurs froi-
des quant aux potentielles nouvelles
victives.

Zozo

LE CHEF de l'Etat togolais
Faure Gnassingbé a "innové"
durant son mandat à la tête de
l'Union Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA) en
ouvrant des "chantiers majeurs", a
affirmé jeudi lors d'une conférence
Adji Otéth Ayassor, ministre des
finances et de l'économie.

Ce dernier était face aux profes-
sionnels des médias, rencontre consa-
crée au bilan du président togolais à la
tête de l'UEMOA.

Porté à la tête de l'UEMOA le 22
janvier 2011 à Bamako, Faure
Gnassingbé a passé le témoin à son
homologue béninois Thomas Boni
Yayi lors de la 17e session ordinaire
de l'Union - tenue le 24 octobre der-
nier à Dakar (Sénégal) - après deux
mandats successifs.

Le chef de l'Etat togolais a, durant
son mandat, "innové en ouvrant des
chantiers majeurs", a souligné Adji
Otéth Ayassor.

"Au lieu de se contenter de  l'agen-
da traditionnel, le chef de l'Etat a
innové en ouvrant un certain nombre
de chantiers majeurs : le chantier sur
la paix et la sécurité (confié à un
comité de haut niveau présidé par le
président du Sénégal), le chantier sur
le financement des économies de
l'Union (confié à un comité de haut
niveau présidé par le président de la
Côte d'Ivoire) et le chantier sur la
situation alimentaire dans l'espace
UEMOA (confié à un comité de haut
niveau présidé par le président du

Niger)", a souligné le ministre.
Les différents comités de haut

niveau ont travaillé avec des experts
en vue des recommandations qui ont
été affinées par le conseil des minist-
res et entérinées par le sommet des
chefs d'Etat.

Selon M.Ayassor, chaque chantier
a fait l'objet d'une attention particuliè-
re sous l'impulsion des présidents. 

"Au jour d'aujourd'hui, d'autres
chantiers spécifiques parallèles qui
ont été également ouverts et impulsés
par le président Faure Gnassingbé
notamment l'accélération des méca-
nismes de mise en œuvre des réformes
dans l'union (les finances publiques,
le transport, l'aviation civile, etc.)", a-
t-il souligné.

Le président togolais a aussi redy-
namisé tout ce qui se faisait avant son
arrivée à la tête de l'Union, en

essayant d'accélérer la mise en œuvre
de toutes les réformes (les finances
publiques, la trésorerie nationale,
etc.). Il  a également mis en place un
panel de haut niveau pour réfléchir sur
une vision qu'ils ont qualifié de
+vision 2020+, a-t-il mentionné.

Le panel est composé de sommités
nanties d'expertises transversales pour
réfléchir sur l'avenir de l'UEMOA. A
en croire le ministre, ce panel travaille
d'arrache-pied et a déjà pondu un pré-
rapport qui a été examiné tout récem-
ment à Ouagadougou (Burkina Faso)
par le Conseil des ministres.

Un autre chantier très important est
celui de l'énergie. La vie au sein de
l'Union a été marquée ces deux der-
nières années par le lancement du
chantier sur l'initiative régionale pour
l'énergie durable, afin de trouver une
solution au déficit énergétique dont

souffrent les pays de l'Union. 
Selon une note du service de com-

munication de la présidence togolaise,
le président Faure Gnassingbé a insuf-
flé un "nouveau dynamisme" à
l'Union.

L'UEMOA a connu un regain de
dynamisme qui a permis de relancer la
machine de l'intégration au sein de
l'Union sous le mandat de Faure
Gnassingbé, précisait la note.

L'une des innovations est l'obliga-
tion de réserve des Chefs et Membres
d'institutions et d'organes communau-
taires. La Conférence des Chefs d'Etat
et de Gouvernement de l'UEMOA a
adopté en juin 2012, un acte addition-
nel qui exclut la possibilité pour les
responsables des institutions commu-
nautaires d'occuper des fonctions
politiques et d'exercer des activités de
même nature durant leur mandat. 

Présidence togolaise à la tête de l'UEMOA:
Faure Gnassingbé a "innové en ouvrant des chantiers
majeurs" selon  le Ministre Adji Otéth Ayassor

Le Président Faure Gnassingbé                                            Adji O. Ayassor, ministre de l’Economie et des Finances

Nisao Gnofam, ministre des TP

L'Union européenne, la
Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'ouest
(Cedeao) et l'Union monétaire
ouest-africaine (Uemoa) s'enga-
gent à reprendre les négociations
de l'Accord de partenariat écono-
mique (Ape) dans les plus brefs
délais. C'est ce qui ressort de la
déclaration conjointe de l'Ue-
Cedeao, lue, jeudi dernier, à
Bruxelles (Belgique).

Pour ses efforts dans le renforce-
ment du processus d'intégration,
l'Ue a été félicitée par la Cedeao et
l'Uemoa. Car, " la région note avec
satisfaction la proposition de la
Commission européenne de doubler
le montant du Programme indicatif
régional du 11e Fed, et se félicite de
l'engagement de l'Union européenne

à soutenir des projets générateurs de
croissance durable et inclusive, de
richesse et d'emplois au bénéfice
des 300 millions de citoyens ouest-
africains ", indique la communauté
sous- régionale. 

L'Ue a, en effet, salué l'adoption
par les Etats membres de la
Communauté économique des États

de l'Afrique de l'ouest (Cedeao) du
Tarif extérieur commun, le 25 octo-
bre, fruit de l'union douanière de la
sous-région. 

Elle ajoute qu'elle attend poursui-
vre son appui aux organisations
régionales ouest-africaines dans
leurs efforts pour la poursuite de
l'intégration.

APE: l'Ue, la Cedeao et l'Uemoa reprennent les négociations

Alassane Ouattara de la CEDEAO (g) et Herman Van Rompuy de l’UE (dt) 

LES JOURNALISTES maliens
ont organisé, ce lundi après-midi,
une marche dans les rues de
Bamako pour protester samedi cont-
re l'assassinat à Kidal de leurs
confrères Ghislaine Dupont et
Claude Verlon. Ils ont exprimé leur
indignation face à ce double meurt-
re et affirmé leur message de sou-
tien à la rédaction de RFI et aux
familles des victimes. Afrik.com a
recueilli leurs témoignages.

Ils se sont réveillés ce matin le
cœur gros. Le ventre noué. Indignés !
Désemparés ! L'incompréhension !
Tels sont les sentiments que ressen-
tent actuellement les journalistes au
Mali suite à l'assassinat à Kidal de
leurs confrères de RFI Ghislaine
Dupont et Claude Verlon. A l'appel de
la Maison des journalistes du Mali,
ils ont organisé cet lundi après-midi
une marche jusqu'à l'ambassade de
France pour exprimer leur colère et
indignation face à ce qu'ils considè-
rent comme une ignominie.
L'émotion est d'autant plus vive que
la plupart connaissaient Ghislaine
Dupont louée pour ses compétences
et sa grande rigueur.

" Nous sommes désemparés "
La voix encore rauque ce matin,

submergé par l'émotion, le président
de la Maison des journalistes du
Mali, Makan Koné, ne peut s'empê-
cher d'exprimer sa rogne ! D'autant
qu'il connaissait bien Ghislaine
Dupont avec qui il avait travaillé. "
Nous sommes très en colère et indi-
gnés ! Nous condamnons fermement
ces assassinats !", affirmant que tous
les journalistes du Mali soutenaient
la rédaction de RFI et les familles des

victimes. Même son de cloche pour
son confrère Diamatio Moriko, prési-
dent de l'Union des radios et télévi-

sions du Mali (URTEL), qui ne cache
pas son désarroi. " Nous sommes dés-
emparés et complètement effarés. Je

ne pensais pas que des journalistes de
RFI pourraient être victimes d'un tel
drame ".

Le responsable de presse connais-
sait aussi Ghislaine Dupont. " Je la
connaissais depuis très longtemps. J'ai
toujours apprécié ses reportages en
RDC. C'était une référence pour nous
tous. C'est une grande perte pour RFI
mais aussi pour la profession ". Selon
lui, " en fait je n'arrive pas à compren-
dre ! Non, je ne comprends pas !
Qu'est ce que cette dame a fait pour
qu'on s'en prenne à elle. Ils ont mal
choisi leurs cibles. Ghislaine et
Claude ne méritaient pas ça ! Ils
étaient simplement là pour faire leur
travail ".

afrik.com

Meurtre de Ghislaine et Claude : 
Marche de protestation des journalistes maliens 

Marche des journalistes maliens à Bamako en hommage à Ghislaine Dupont et Claude Veron 
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ÉCONOMIE/CITÉ DE LA BOAD :
PREMIERS COUPS DE PIOCHES 

La Banque ouest-africaine de dévelop-
pement (BOAD) disposera, d'ici 12 à 18
mois ans, d'un complexe résidentiel de
luxe situé à Baguida (12km de Lomé).
L'investissement est conséquent : 7,8
milliards de Fcfa. Le projet prévoit la
construction de 134 villas, de commer-
ces, d'un centre de loisirs disposant d'un
restaurant, d'une piscine, et d'espaces
verts qui accueilleront les collaborateurs
de la Banque.
'La Cité de la BOAD a une vocation
sociale et vise à permettre à chaque col-
laborateur d'accéder à la propriété. Le
conseil d'administration de la Banque
avait donné son accord de principe dès
2004 pour la construction de ce com-
plexe', a indiqué lundi Christian
Adovelande, le président de l'établisse-
ment qui participait à la pose de la pre-
mière pierre en compagnie du représen-
tant du chef de l'Etat, Ninsao Gnofam, le
ministre des Transports, et du ministre
de l'Urbanisme et de l'Habitat, Kwadjo
Séssenou.
ÉCONOMIE/INDICATEURS ÉCO-
NOMIQUES BIENS ORIENTÉS 

Les indicateurs économiques, monétai-
res et financiers au Togo sont bien orien-
tés. C'est l'analyse du Conseil national
de crédit (CNC) de la Banque centrale
des Etats de l'Afrique de l'ouest
(BCEAO).
Le projet de cadrage pour la période
2014-2015 recommande la poursuite des
réformes macroéconomiques pour mobi-
liser davantage de ressources et accélé-
rer les investissements productifs.
Concernant la situation des établisse-
ments de microcrédits, le CNC note une
évolution notable des principaux indica-
teurs et invite les responsables des systè-
mes financiers décentralisés à accélérer
la professionnalisation du secteur.
Selon le CNC, la croissance économique
devrait demeurer ferme, avec un taux
projeté à 5,6% pour 2013 ; il table égale-
ment sur une décélération de l'inflation.
S'agissant du budget de l'Etat, l'exécu-
tion des opérations financières à la fin
juin 2013 s'est traduite par un accroisse-
ment de 24,3 milliards de Fcfa du déficit
du solde de base, en raison essentielle-
ment d'une progression des recettes
moins importantes que prévue.
NOUVELLE GRÈVE DE TROIS
JOURS DES ENSEIGNANTS
ANNONCÉE POUR FORCER LA
MAIN AU GOUVERNEMENT
" Du 04 au 06 novembre 2013, les ensei-
gnants rentrent en grève. Pendant cette
période, les cours seront considérés
comme faits. Et dans l'après-midi du 06
novembre, une assemblée générale sera
tenue pour une réévaluation de la situa-
tion ". Telle est la décision prise ce mer-
credi en Assemblée générale par les
fédérations des syndicats de l'enseigne-
ment. Ils étaient réunis dans un établis-
sement scolaire de Lomé afin de faire le
point sur la situation de leurs revendica-
tions. Ce mot d'ordre de grève, selon les
fédérations, répond au silence incompré-
hensible qu'observe le gouvernement
depuis le 22 octobre à leur égard pour ce
qui concerne l'accord définitif sur leur
plateforme revendicative. Se prononçant
au nom de ses camarades, le secrétaire
général de la Fédération des Travailleurs
de l'Enseignement de l'Union Nationale
des Syndicats Indépendants du Togo
(FETREN-UNSIT), l'une des fédéra-
tions organisatrices de l'AG, Vissikou
Sénouvo, " il n'y a pas eu d'accord entre
les deux parties...

PLUSIEURS EXPERTS et repré-
sentants du ministère du commerce et
des finances, ainsi que professeurs
d'université se sont retrouvés jeudi à
Lomé dans le cadre d'une table ronde
en vue de valider l'étude pour les
réflexions stratégiques sur les impli-
cations du Tarif Extérieur Commun
(TEC) de la Communauté
Economique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO) pour la gouver-
nance économique du Togo. 

La rencontre a été organisée par le
ministère du commerce, de la promo-
tion du secteur privé, en collaboration
avec la fondation Friedrich Erbert
Stiftung représentée par M.Constantin
Grund. 

Plusieurs personnalités étaient pré-
sentes dont Mme Bernadette Legzim-
Balouki, ministre du commerce et
Joseph Weiss, l'ambassadeur
d'Allemagne au Togo.

Le conclave vise à présenter les
diverses observations des acteurs éta-
tiques et non étatiques sur l'analyse
des perspectives économiques du
TEC/CEDEAO pour le Togo.

A travers le TEC, les mêmes taxes
et droits de douanes seront appliqués
sur les produits importés par les pays
de la CEDEAO en provenance des
pays hors de la communauté. Il a été
adopté le 20 mars 2013 lors de la
réunion tenue à Praia au Cap Vert par

les ministres des finances de la
CEDEAO. 

Pour mesurer et analyser l'impact
de la mise en œuvre du TEC de la
Cédéao, l'approche méthodologique
utilisée a consisté à réaliser des simu-
lations à partir d'un modèle d'Equilibre
Général Calculable (MEGC) basé sur
des données de l'économie togolaise.
Au total, trois simulations ont été
réalisées. Le modèle utilisé est un
MEGC  statique qui distingue 17 sec-
teurs de production et 2 catégories de
ménages (qualifiés ou non) et 6 comp-
tes de fiscalité. Ce modèle est structu-
ré en blocs d'équation: production,
demande et revenu, prix et commerce
extérieur.

Selon M. Agbodji (enseignant cher-
cheur), la modification tarifaire va
entraîner une baisse de nos importa-
tions, donc il y aura également une

baisse des recettes douanières. Ce qui
va agir sur les recettes publiques qui
vont aussi diminuer d'une certaine
proportion : "A l'issu des simulations
que nous avons effectuées, il ressort
qu'on aura globalement un impact
négatif particulièrement sur le volume
des importations". 

"Avec la baisse du volume d'impor-
tations, il va y avoir une pression très
forte sur la demande locale. Ce qui va
relever le niveau des prix et donc on
aura un niveau général des prix qui
serait également en hausse donc un
niveau d'inflation qui va frapper l'en-
semble des productions à l'intérieur de
l'économie nationale". 

"Vu les impacts négatifs que cette
mesure tarifaire au niveau communau-
taire va avoir sur l'économie togolaise,
il va falloir, pour contrecarrer la baisse
des importations, relever la production

domestique par des mesures incitati-
ves en termes d'investissement et en
faveur des productions de la zone fran-
che pour relancer nos exportations
avec des mesures d'accompagnement
pour compenser le manque à gagner
au niveau des recettes douanières", a
expliqué M. Agbodji.

Selon la ministre du commerce,
cette table ronde est le cadre privilégié
de discussions et de compréhensions
approfondies des présentations inscri-
tes au programme et dont la maîtrise
s'avère importante pour la construc-
tion du marché intra-régional sur des
bases durables. 

Mme Legzim-Balouki a remercié
la fondation Friedrich Erbert Stiftung,
affirmant qu'aucun effort ne sera
ménagé pour la prise en compte des
résultats et conclusions qui sortiront
de cette rencontre. 

Elle a exhorté les participants à
prendre part activement à cette table
ronde dont la suite est déterminante
aussi bien pour eux que pour  leurs
administrations ou leurs organisations.

"Les tâches qui vous attendent sont
donc exaltantes et immenses quand on
sait que notre pays devra honorer très
prochainement certains engagements
pris vis-à-vis de l'organisation mon-
diale du commerce, sans oublier la
conclusion des accords de partenariat
économique", a ajouté la ministre. 

ECONOMIE / Implications du TEC/CEDEAO pour la gouvernance économique au Togo:
Une table ronde de validation  de l'étude pour les
réflexions stratégiques  tenue le jeudi dernier à Lomé

La table d’honneur au lancement des travaux de latable ronde

Le Togo a progressé de deux
points par rapport au classement de
l'année dernière dans le rapport
"Doing Business 2014" rendu
public mardi par le Groupe Banque
mondiale. Le Togo a engrangé ces
deux points, grâce à des reformes
opérées sur trois indicateurs: créa-
tion d'entreprises, permis de cons-
truire et exécution des contrats.

Dans le rapport "Doing Business
2013", le Togo avait également
glané quelques points, passant de la
162è place en 2012 à la 156è place
sur les 185 économies étudiées.

Le rapport "Doing Business" ana-
lyse les réglementations d'une éco-
nomie qui ont un impact sur les
entreprises au cours de leur cycle de
vie, ce qui inclut leur création et leur
gestion, le commerce transfrontalier,
le paiement des taxes et impôts et la
protection des investisseurs. "Doing
Business" ne mesure pas tous les
aspects de l'environnement régle-
mentaire qui sont importants pour
les entreprises et les investisseurs.

Le rapport "Doing Business
2014" du Groupe de la Banque mon-
diale est intitulé: "comprendre les
réglementations pour les petites et
moyennes entreprises".

Le document montre que
l'Afrique subsaharienne continue
d'entreprendre de vastes réformes
visant à améliorer le cadre règle-
mentaire pour les entrepreneurs
locaux, souligne un communiqué de
la Banque.

Au total 66 réformes ont été enre-
gistrées dans cette région durant la
dernière année. En outre, le

Burundi, la Côte d'Ivoire, et le
Rwanda sont parmi les 10 écono-
mies qui ont le plus amélioré la
règlementation des affaires, souli-
gne le texte.

Au niveau mondial, trois écono-
mies africaines ont effectué la plus
forte progression à travers différents
domaines mesurés par le rapport: le
Burundi sur le transfert de propriété,
le Bénin sur le commerce transfron-
talier et la Côte d'Ivoire sur l'exécu-
tion de contrats. 

"Le Togo a progressé de deux
points par rapport au classement de
l'année dernière, et a amélioré le
processus de création d'entreprise,
en réduisant le temps requis pour
s'inscrire au guichet unique et les
coûts d'enregistrement. Le pays a
facilité l'obtention de permis de
construire, en améliorant les opéra-
tions internes à la Mairie de Lomé et
à la Préfecture du Golfe", souligne
le communiqué.

En outre, le pays a facilité l'exé-
cution des contrats, en créant des
chambres commerciales spécialisées

au sein du Tribunal de Première
Instance de Lomé.  

"Il est très encourageant de voir
tant de pays d'Afrique subsaharien-
ne qui renforcent leurs institutions
juridiques et qui s'engagent dans des
réformes visant à réduire des règle-
mentations contraignantes. En
2012-13, plus du double des écono-
mies de la région ont effectué des
réformes comparativement à 2005",
a déclaré Augusto Lopez-Claros,
Directeur de l'unité de recherche sur
les indicateurs et analyse du Groupe
de la Banque mondiale, Global
Indicators and Analysis. 

"Malgré ces réalisations, il faut
faire plus pour améliorer la qualité
des règles qui sous-tendent les acti-
vités du secteur privé, pour conti-
nuer la convergence vers les
meilleures pratiques observées dans
le monde", a-t-il souligné.

Pour la première fois, le rapport
Doing Business de cette année éva-
lue les règlementations liées à l'en-
vironnement des affaires dans le
Soudan du Sud qui est devenu indé-

pendant en 2011. Malgré les diffi-
cultés liées à la création d'un nou-
veau système judiciaire, le Soudan
du Sud a adopté une loi sur les
sociétés, une autre sur les taxes et
enfin une dernière sur l'insolvabilité
des entreprises.

Singapour est, premier au classe-
ment général de la facilité à faire des
affaires. Se trouvent aussi au classe-
ment des 10 meilleures économies
dont les règlementations sont favo-
rables au cadre des affaires: la
Région Administrative Spéciale de
Hong Kong (Chine), la Nouvelle
Zélande, les Etats-Unis d'Amérique,
le Danemark, la Malaisie, la
République de Corée, la Géorgie, la
Norvège et enfin le Royaume Uni.

Rappelons que le Groupe de la
Banque mondiale est l'une des plus
importantes sources mondiales de
soutien financier et technique pour
les pays en développement.

Il est composé de cinq institu-
tions connexes : la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le
développement (BIRD),
l'Association internationale de déve-
loppement (AID), la Société finan-
cière internationale (SFI), l'Agence
multilatérale de garantie des inves-
tissements (AMGI) et le Centre
international pour le règlement des
différends relatifs aux investisse-
ments (CIRDI).

Chaque institution joue un rôle
distinct dans le cadre de la mission
de l'organisation, qui est de lutter
contre la pauvreté et d'améliorer les
conditions de vie des habitants des
pays en développement.

Ninsao Gnofam (G) et Christian Adovelande 

Kossi Tenou, directeur national de la BCEAORapport "Doing Business 2014": 
Le Togo accomplit des efforts et  progresse
de deux points par rapport à l'année dernière
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SANTÉ/LE TRAFIC DE FAUX
LA CONTREFAÇON DES MÉDI-
CAMENTS EST UN CRIME

80 tonnes de médicaments contre-
faits sont parties en fumée jeudi.
C'est le butin obtenu depuis le
début de l'année par le ministère de
la Santé, les douanes et la police
dans le cadre d'une opération de
lutte dénommée 'entonnoir' 
"Ceux qui font le commerce de
faux médicaments sont des crimi-
nels et seront pourchassés comme
tels', a indiqué Simfétchéou Pré, le
directeur de Cabinet du Premier
ministre qui était présent lors de la
destruction des contrefaçons.
Le Togo, comme les autres pays de
la région, fait face à ce fléau. Les
faux médicaments proviennent en
général d'Asie et inondent les mar-
chés de la capitale et des grandes
villes de l'intérieur. Ce qui pro-
voque l'indignation de l'Ordre des
pharmaciens. A juste titre d'ailleurs,
car la plupart des faux ne sont pas
capables de traiter réellement la
maladie. Pire, selon l'OMS, ils sont
à l'origine de centaines de milliers
de décès chaque année dans les
pays en développement.

SOCIÉTÉ/LE TÉLÉPHONE
MOBILE SOURCE D'ÉNER-
GIE

Les abonnés pourront désormais
payer leurs factures d'électricité via
un téléphone mobile. C'est le fruit
d'un accord conclu mardi entre la
Compagnie électrique énergique du
Togo (CEET) et Moov (Groupe
Etisalat).
En zone urbaine, les clients ont
accès aux nombreuses agences de
la CEET ; ce n'est pas le cas en
milieu rural où il faut parcourir de
nombreux kilomètres pour aller
acquitter sa facture. Le nouveau
service a donc tout son sens.
Des partenariats existent déjà entre
la CEET, deux banques locales
(BTD et UTB) et la Poste.
Moov a lance début septembre un
nouveau service de banque mobile
au Togo (Mobile Banking) baptisé
'Flooz', contraction du terme 'flou-
ze' qui signifie argent, fric pognon.

LA DIAPORA TOGOLAISE SE
RETROUVE POUR DONNER
DE NOUVELLES ORIENTA-
TIONS À LA LUTTE POLI-
TIQUE AU TOGO
05 octobre 1990 - 05 octobre 2013,
il y a 23 ans le Togo s'est lancé dans
une lutte démocratique en vue de la
libération et de l'instauration de
l'Etat de droit. Pour marquer ces 23
ans, les Togolais de la diaspora, sur-
tout ceux de l'Europe ont jugé bon
de s'organiser en vue de donner une
nouvelle orientation à cette lutte de
libération devant poser les jalons de
la " restauration citoyenne de la
République où le peuple doit pren-
dre son destin en main ". 
Ainsi, le Mouvement KEKELI
(MK), TINGA en Kabyè, et FITI-
LA en Kotokoli, lancé par le CRD
(Collectif de Résistance de la
Diaspora), entrevoient réunir tous
les Togolais sur le territoire alle-
mand mais également des autres
Etats européens, durant deux jours,
les 16 et 17 novembre prochains, à
Brême pour plancher sur la situa-
tion sociopolitique qui a cours dans
leur pays d'origine...

Zozo

INITIÉ DANS l'Est-Mono
depuis deux ans par Plan-Togo avec
l'appui financier de l'Agence
Suédoise pour l'aide au développe-
ment international (ASDI) et Plan-
Suède, un projet visant à encoura-
ger la scolarisation des filles fait son
petit bonhomme de chemin. Il s'agit
du Projet "Promotion de l'équité
genre et de l'éducation sans violence
en faveur des filles".

"Plan" est l'une des vieilles Ongs
qui œuvrent pour l'amélioration dura-
ble de la qualité de vie des enfants
défavorisés dans les pays en dévelop-
pement. 

Démarré en novembre 2011, le
projet prendra fin en janvier 2014. Il
est mise en œuvre dans 45 commu-
nautés, soit au total 62 écoles de l'Est
Mono. Aujourd'hui, les résultats sont
là, et des professionnels des médias,
membres du Réseau des journalistes

Spécialisés en Education (RJCE) qui
ont effectué une visite de terrain mer-
credi et jeudi ont pu toucher du doigt
les résultats. 

Par exemple à l'Ecole Primaire
Publique (EPP) d'Atikpaï, 350 élèves
sont inscrits dont 177 filles. Le Jardin
d'enfants de ladite école compte 35
enfants dont 15 filles.

A l'EPP de l'Ogou-Kinko, on
dénombre un effectif total de 283 élè-
ves dont 146 filles. Dans d'autres
écoles de la localité, la tendance est la
même.

"Grâce à ce projet, il y a une crois-
sance progressive du nombre de filles
par rapport aux garçons, s'il faut se
référer aux effectifs pour cette
année", a confié Batossi Essolaba,
directeur de l'EPP de l'Ogou Kinko
dans le canton de Kamina.

Pour bien conduire le projet, de
petites structures ont été mises en
place par les bénéficiaires dont des

clubs de mères et de pères. Les mem-
bres s'organisent autour d'une asso-
ciation villageoise d'épargne et de
crédit (AVE &C). Grâce aux cotisa-
tions de ses membres, de petits prêts
sont octroyés à des parents pour la
scolarisation de leurs enfants.

"Aujourd'hui, tout le monde a
constaté dans cette localité que les
enfants (filles comme garçons) ont
les mêmes droit et devoir. C'est un
sentiment de satisfaction", a-t-il sou-
ligné.

Selon Wakilou Ouro-Oukourou, le
coordonnateur du projet à Plan-Togo,
le projet a également formé plusieurs
acteurs notamment les enseignants,
les parents afin qu'ils puissent s'occu-
per de l'éducation de leurs enfants.

"La scolarisation des enfants est
liée à certains comportements au sein
de leur famille et de la maison.
Maintenant que les enfants sont plus
orientés vers l'école, cela apportera

un changement complet dans leur
milieu", a-t-il indiqué.

"Le projet tant vers ses objectifs. Il
reste aux communautés et aux
parents de pouvoir continuer le tra-
vail, afin de permettre à toutes les
filles d'aller à l'école", a précisé
Wakilou Ouro-Oukourou.

"Le constat qui se dégage deux
ans après l'exécution du projet, est
que les parents ont compris qu'il faut
envoyer les filles, ainsi que les
enfants handicapés à l'école", a-t-il 

Notons qu'environ 1.240 élèves
dont 894 filles bénéficiaires du projet
dans l'Est-Mono ont reçu pour cette
rentrée scolaire des kits bourse pour
un montant total de 15 millions de F.
CFA.  Le projet sur l'équité et genre a
profité à 5.000 enfants de 6 à 15 ans
dont 3000 élèves, 1300 filles scolari-
sées, 1700 garçons scolarisés et 2000
enfants déscolarisés. 

EDUCATION : Dans l'Est-Mono, un projet encourageant la 
scolarisation des filles, fait la fierté des communautés bénéficiaires 

Gnandé Djételi (G), DG de la CEET, et Djibril
Ouattara, DG de Moov Togo

UNE NOUVELLE vague de 96
réfugiés ivoirien (53 femmes et 43
hommes) a quitté Lomé ce mercredi
pour la Côte d'Ivoire en présence de
la ministre de l'action sociale Mme
Dédé Ahoéfa Ekoué et du
Représentant du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les Réfugiés
(HCR) Mbili Michel Ambaoumba.

Ces réfugiés - à bord de deux bus -
ont quitté la frontière entre le Togo et
le Ghana, accompagnés d'une équipe
du HCR. C'est la 18è vague de réfu-
giés ivoiriens rapatriés volontaire-
ment vers la Côte d'Ivoire, soit au
total 1.079 réfugiés. Environ 5.000
réfugiés ivoiriens vivent encore sur le
sol togolais dont une bonne partie
dans le camp d'Avépozo (environ 15
km à l'est de Lomé).

Le rapatriement volontaire est l'une
des facilités que le HCR accorde aux
refugiés désireux de rentrer chez eux.
C'est l'une des solutions durables
accordées aux réfugiés qui le veulent
volontairement et qui en font la
demande.

Cette opération est organisée par
une équipe de le HCR, conformément
à l'accord tripartite signé le 15 novem-
bre 2011, entre le Togo, la Côte
d'Ivoire et le HCR visant la mise en
place de mesures qui garantissent la
sécurité et la réinsertion sociale des
réfugiés, en cas de retour volontaire.

"Notre vœux, c'est que ces réfugiés
retrouvent pleinement leur vie d'antan
avec leurs familles et leurs commu-
nautés et qu'ils puissent participer à la
reconstruction de leur pays", a déclaré
à des journalistes présents Mme Dédé
Ahoéfa Ekoué.

"Nous profitons pour adresser à la
Côte d'Ivoire - pays ami et frère - tous
nos vœux de paix et de développe-
ment durable", a-t-elle souligné,
remerciant le HCR qui accompagne le
gouvernement togolais dans ce pro-
cessus.

Pour le représentant du HCR au
Togo, "toutes les mesures" sont prises
pour accompagner tous ces réfugiés
qui décident volontairement de rentrer
chez eux. "L'accord tripartite définit et
formalise le cadre juridique dans
lequel nous opérons. Je voudrais
saluer l'engagement de toutes les par-
ties prenantes à cet accord.  Au total
1.079 réfugiés ont ainsi décidé volon-
tairement de rentrer chez eux depuis

le début de l'opération.
Ce qui montre que
nous avançons tout
doucement vers la
recherche de solution
durable que nous  nous
sommes fixés", a sou-
ligné Mbili Michel
Ambaoumba.

"Nous continuons
notre assistance pour
ceux qui sont toujours

là, car le rapatriement reste un choix
volontaire", a ajouté le Représentant
du HCR au Togo.

Rappelons que le HCR a été créé le
14 décembre 1950 par l'Assemblée
générale des Nations Unies. L'agence
a pour mandat de diriger et de coor-
donner l'action internationale visant à
protéger les réfugiés et à résoudre les
problèmes de réfugiés dans le monde
entier.

Rapatriement volontaire des réfugiés ivoiriens : 
Une nouvelle vague de 96 ivoiriens  a quitté le Togo le 
mercredi dernier, soit au 1.079 depuis le début de l'opération

Mme Dédé Ahuéfa Ekué, ministre de l’Action sociale et de la Solidarité nationale

L'INFORMATION a été publiée
sur les réseaux sociaux le vendredi
1er novembre 2013. Le premier
ministre togolais Arthème Ahoomey-
Zunu a fait un accident cardio-vas-
culaire et a été évacué d'urgence sur
la France pour des soins appropriés.
Et aux férus de ces canaux d'infor-
mation d'ajouter détenir ces infor-
mations de : " sources bien infor-
mées ". Une information rendue
publique alors que le principal inté-
ressé, qui se rendait en France, n'a-
vait même pas encore quitté l'aéro-
port international Gnassingbé
Eyadema.

Il est vrai que le chef du gouverne-
ment a quitté Lomé pour Paris où il se
rend périodiquement pour un suivi
médical, ce qui est normal pour une
personne qui abat une tâche immense
et qui travaille constamment sous
pression après sa reconduction à la
tête du gouvernement. La gestion
quotidienne du stress et l'envie d'ac-
complir la mission à lui confiée dans
la discrétion mais avec beaucoup d'ef-
ficacité sont des facteurs que le
Premier ministre ne saurait laisser de
côté. Est-il le premier des Togolais à
se rendre en France pour un suivi
médical ? 

Mais ce qui est curieux dans cette
affaire, c'est la manière dont l'infor-
mation autour de ce déplacement
ordinaire et anodin de l'homme a été
récupérée et exploitée. Partie comme
une traînée de poudre, l'information
sur ce voyage privé du Chef du gou-
vernement a été montée en épingle sur
les réseaux sociaux. Le Premier
ministre aurait été victime d'un acci-
dent cardio-vasculaire, ont vite fait

d'annoncer les férus de ces réseaux. 
A qui profite le crime ? Qui sont

derrière un tel montage aussi grossier
? Sommes-nous à même de se poser
comme question. Au demeurant, pour
une institution de la République d'une
telle envergure, l'on ne peut tolérer
qu'une information sur l'état de santé
de son premier responsable prenne
l'allure qu'elle a prise.

En réalité la question fondamenta-
le est de savoir comment cette infor-
mation (qui n'est du moins pas vraie
dans sa formulation) a pu sortir du
cercle restreint de la Primature ?

Sans nul doute que le montage pro-
venait de l'entourage du Premier
ministre lui-même. Des personnes qui
étaient informées de son agenda et
savaient que l'homme allait en Europe
pour une visite de routine. Et c'est
dommage pour celui qui a toujours
compter sur son personnel dans l'ac-
complissement de sa mission, sur
cette équipe soudée et dynamique qui
a travaillé avec Gilbert Fossoun
Houngbo en son temps, et qui a mon-
tré ses preuves durant le premier man-
dat d'Ahoomey-Zunu. Cette équipe, il

ne  faut pas avoir peur
de le dire, commence
par inquiéter et déce-
voir et Ahoomey-Zunu
devait faire très atten-
tion avec elle. Car
comme le dit l'adage "
Même si tu n'aimes pas
le lièvre, reconnait qu'il
court mieux que toi ".

Que devrait en prin-
cipe faire le cabinet du
Premier ministre au
début de cette annonce
? Mettre fin à la rumeur

en publiant un communi-
qué de démenti ou au pire des cas, en
ne participant pas en sourdine à son
amplification. Mais tel n'a pas été le
cas et cela confirme une fois de plus
que les mauvaises graines sont dans le
champ d'Ahoomey-Zunu, des graines
qu'il faut au plus tôt extirper pour per-
mettre au Premier ministre de prospé-
rer dans sa mission loin des montages
et des manipulations. 

Le 19 juillet 2012, lorsque le
Président de la République Faure
Gnassingbé le nommait à la tête de la
primature, beaucoup doutaient de ses
compétences mais quelques mois
après sa nomination, le natif de Kpélé
Kponvié  a fait taire ces critiques et a
été l'un des artisans de l'organisation
des élections du 25 juillet dernier, des
élections sans violence qui ont été
saluées par la communauté internatio-
nale. 

Arthème Ahoomey-Zunu n'est pas
à son premier coup d'essai. En 2007,
alors que toute la communauté inter-
nationale et beaucoup de citoyens
togolais redoutaient la tenue des élec-

Rumeurs d'un accident cardio-vasculaire du Premier ministre Arthème Ahoomey-Zunu : 

Arthème Ahoomey-Zunu, chef du Gouvernement

Quelles sont les réelles intentions de ses détracteurs ?

Suite à la page 7
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ÉCONOMIE/288 JOURS POUR
TERMINER LES TRAVAUX

La nouvelle aérogare de l'aéroport de
Lomé prend forme. Ouvriers togolais et
chinois sont à la manœuvre pour respec-
ter les délais. Le gros œuvre est achevé à
80% et pour le reste, tout devrait être ter-
miné dans exactement 288 jours.
Construite sur deux niveaux
(départs/arrivées), l'aérogare aura une
surface de 21.000 m2 et disposera de 4
rampes télescopiques pour un accès
direct aux avions
A terme, l'aéroport de Lomé, qui
accueille de plus en plus de compagnies -
Asky en a fait sa base opérationnelle -
pourra recevoir de 1,5 à 2 millions de
passagers par an, contre 400 à 500.000
actuellement.Le projet prévoit également
l'extension de la zone de fret avec une
capacité qui passera à 50.000 tonnes/an,
contre 15.000 aujourd'hui. Ethiopian
Airlines a d'ailleurs décidé d'y installer
son Hub ouest-africain.
Enfin, les travaux prévoient l'agrandisse-
ment du parking avions (15 appareils
gros porteurs) et la construction d'un
second taxiway ; la voie de dégagement
permettant de quitter la piste rapidement.
L'ancienne aérogare devrait être recon-
vertie en galerie commerciale et en hôtel.
Coût du projet : 150 millions de dollars
financé par Exim Bank of China sur la
base d'un prêt concessionnel.
Mercredi dernier, le directeur général de
l'Agence nationale de l'aviation civile
(ANAC), Gnama Latta, a organisé une
visite de chantier pour les ambassadeurs
en poste à Lomé. Etaient présents Wang
Zuofeng (Chine), Joseph Weiss
(Allemagne), Mohamed El Nokaly
(Egypte) ainsi que le représentant de la
Banque mondiale au Togo, Hervé Assah.
'Le Togo a une position géographique
exceptionnelle pour le transit des passa-
gers et des marchandises. Cela constitue
un couloir naturel vers les pays
d'Hinterland comme le Niger et le
Burkina Faso. Il est donc logique, dans
une dynamique et une stratégie de déve-
loppement d'accélération de la croissan-
ce, de développer tout ce qui est infras-
tructure de transport. Ces nouveaux équi-
pements aéroportuaires répondent à la
volonté du gouvernement d'améliorer les
services', a expliqué Hervé Assah.

Santé :

LA GRANDE soirée de remise des
trophées aux lauréats de "All Music
Awards" aura lieu le 20 décembre
prochain au Palais des congrès de
Lomé, ont annoncé les organisateurs
jeudi après-midi lors d'une conféren-
ce de presse.

"All Music Awards" est la nouvel-
le appellation de "Hip Hop Awards"
depuis l'année dernière. Ce change-
ment d'appellation s'explique par des
"mutations croissantes" que connaît la
musique togolaise. Les "All Music
Awards" sont un évènement de
récompenses de la musique togolaise
diffusée au Togo durant l'année, prin-
cipalement sur les médias classiques
(radios, télévisions, sites web et
réseaux sociaux), mais aussi à travers
d'autres circuits de diffusion tels que
les discothèques, les maquis, les céré-
monies officielle et sociales, etc. et
qui ont marqué l'année. 

"All Music Awards" prend en
compte, les nouvelles tendances de la
musique togolaise.

L'édition de cette année a été lan-
cée dans un grand hôtel de Lomé,
cérémonie présidée par Komlanvi

Djaou, représentant de la ministre de
la communication, de la culture, des
arts et de la formation civique.

Plusieurs catégories sont prévues
pour les récompenses: meilleur artiste
masculin de l'année, meilleur artiste
féminin de l'année, meilleur artiste
gospel de l'année, meilleur vidéo clip,
meilleur artiste rap de l'année, le tube
de l'année, la révélation de l'année
etc… 

"La particularité de cette édition,
est la célébration des dix ans de mar-
che du Hip Hop au Togo. Le Hip Hop

a ouvert la voie aux autres genres
musicaux. Il y en a qui existaient
avant,  mais beaucoup ont vu le jour
grâce au Hip Hop et nous pensons que
la musique togolaise se crée une
ouverture sur l'internationale", a
confié Elvis Hor, chargé de communi-
cation de "All Music Awards".

Cette année, les récompenses
seront attribuées par décision du jury,
mais aussi par un vote populaire pour
les catégories "Tube de l'année" et
"Révélation de l'année". 

Un show de présélection pour les
catégories Découverte Hip Hop,
Meilleur Groupe de Danse Hip Hop et
Meilleur Groupe de Danse Gwetta est
prévu durant la 11è Foire
Internationale de Lomé. 

La grande soirée du 20 décembre
sera riche en spectacles avec 3 méga
mix show sous forme de prestations
scéniques par des artistes et DJ.

Rappelons que Radio Zéphyr est
l'initiatrice de cet évènement qui
récompense depuis 2003 les artistes
togolais.

CULTURE
La grande soirée de remise des trophées All Music
Awards/2013 prévue le 20 décembre à Lomé 

La table d’honneur au lancement de All Music Awards/2013

LES RHUMES et les états grip-
paux sont monnaie courante en
hiver. Ils peuvent pourtant être évi-
tés ou soulagés s'ils ont déjà été
contractés, grâce à des remèdes sim-
ples et naturels. Nous vous propo-
sons cinq remèdes naturels contre la
grippe et le rhume.

L'échinacée: C'est une plante ori-
ginaire d'Amérique du Nord. Elle
possède des propriétés curatives par-
ticulièrement intéressantes. Cette
plante permet de réduire la gravité et
la durée des symptômes du rhume,
comme la congestion, l'écoulement
nasal, le mal de gorge, les maux de
tête, la faiblesse ou les frissons. Les
Amérindiens l'ont utilisé pendant des
siècles pour traiter les infections des
voies respiratoires. L'échinacée per-

mettrait également de prévenir la
grippe.

L'échinacée se consomme de pré-
férence par voie orale, sous forme:

- D'infusion. Laisser infuser dans
de l'eau bouillante pendant 10 min, 1
g de racines

séchées. A prendre 1 à 6 fois par
jour.

- De décoction. Faire bouillir 1 g
de racines d'échinacée dans 1 tasse
d'eau pendant 5 à 10 min. prendre
jusqu'à 3 tasses par jour.

- De teinture. Prendre de 3 ml à 4
ml d'échinacée, 3 fois par jour.

Le sureau noir: C'est est un remè-
de naturel efficace pour traiter la
grippe. Une étude réalisée dans les
années 90 montre que les sujets soi-
gnés contre la grippe avec un extrait
de baies de sureau noir avaient obser-

vé une amélioration de leur état au
bout de 2 jours, contre 6 jours pour le
groupe traité avec un placebo. Le sur-
eau noir a également été reconnu
comme un moyen efficace pour pré-
venir le rhume.

Le sureau noir peut se consommer
sous forme de fleurs ou de baies. Il
existe des préparations prêtes à l'em-
ploi de baies de sureau noir. Les indi-
cations suivantes se réalisent avec
des fleurs de sureau :

- Infusion. Laisser infuser de 3 à 5
g de fleurs séchées dans 150 ml d'eau
bouillante durant 10 à 15 min. Boire
trois tasses par jour.

- Extrait fluide (1 :1, g/ml).
Prendre de 1,5 à 3 ml d'extrait fluide
de sureau noir par jour.

- Teinture (1 :5, g/ml). Prendre de
2,5 à 7,5 ml par jour.

L'andrographis: Elle est utilisée
depuis plusieurs centaines d'années
dans le traitement de la fièvre et des
infections respiratoires. Il s'agit
d'une plante qu'on ne trouve pas sous
forme brute dans les pays occiden-
taux, où on peut se le procurer sous
forme de comprimés ou de capsules
contenant 4 à 6% d'andrographolide,
l'une des substances actives de l'an-
drographis.

A l'heure actuelle, elle est tou-
jours recommandée dans le traite-
ment des infections des voies respi-
ratoires comme la grippe ou le
rhume. Il est conseillé de prendre
400 mg d'extrait normalisé d'andro-
graphis contenant 4 à 6% d'andro-
grapholide, 3 fois par jour en cas de
grippe ou de rhume.

L'eucalyptus: Il a des effets
bénéfiques sur les inflammations des
voies respiratoires. Il permet de sou-
lager les symptômes du rhume et de
la grippe, et notamment la toux et les
maux de gorge. Par voie interne,
l'eucalyptus s'utilise par :

- Infusion. Laisser infuser de 2 à
3 g de feuilles séchées d'eucalyptus
dans 150 ml d'eau bouillante durant
10 min, à raison de 2 tasses par jour.

- Teinture (1:5). En prendre de 10
à 15 ml, 2 fois par jour.

- Huile essentielle. Prendre de 2 à
6 gouttes par jour d'huile essentielle
d'eucalyptus sur une pastille neutre.
Cet usage n'est pas recommandé aux
jeunes enfants ni aux femmes
enceintes.

- Inhalation. Verser dans un
inhalateur, 4 à 6 gouttes d'huile
essentielle dans 150 ml d'eau
bouillante. Répéter l'opération jus-
qu'à trois fois par jour.

L'ail: Aussi surprenant que cela
puisse paraître, l'ail constitue lui
aussi un remède efficace contre le
rhume et les symptômes de la grippe
puisqu'il permet de traiter les infec-
tions des voies respiratoires. Dans ce
cas, il peut être consommé de diffé-
rentes façons :

- Ail frais. Consommer l'équiva-
lent de 4 gousses d'ail (16 g) par jour
afin de se prémunir contre le rhume.

- Ail séché. Prendre de 2 à 4g d'ail
séché en poudre, 3 fois par jour pour
prévenir le rhume.

- Teinture. Prendre de 2 à 4 ml, 3
fois par jour, si le rhume a déjà été
contracté. 

Descente sur le terrain des officiels

LES AUTORITÉS municipales de la ville
de Lomé entendent mettre un peu de l'ord-
re dans les manifestations culturelles et reli-
gieuses sur les places publiques de la capi-
tale togolaise.

A partir du lundi 28 octobre 2013, ces
genres d'activités sont interdites jusqu'à
nouvel ordre ; ainsi en a décidé le prési-
dent de la Délégation Spéciale de la
Commune de Lomé, le Contre-amiral
Fogan Adégnon,Dans un communiqué en
date du lundi 28 octobre 2013, signé du
Contre-Amiral Fogan Adégnon, " l'organi-
sation des manifestations culturelles, telles
que les campagnes ou caravanes d'évan-
gélisation, entre autres, est temporaire-
ment interdite sur les places publiques de
la Commune de Lomé, jusqu'à nouvel
ordre ".

Raison évoquée : " préserver la tran-
quillité et la quiétude de la population " ;
ceci, rassure le communiqué, en attente de
la mise en place d'un cadre juridique
réglementant l'exercice de culte dans
notre pays. Néanmoins, les autorités muni-
cipales de la Commune de Lomé rassure
qu'une dérogation peut être accordée aux
organisateurs qui auront soumis l'organisa-

tion de leurs manifestations " à l'autorisa-
tion écrite préalable de l'administration
municipale ".

Mais attention, avant que l'autorisation
ne soit accordée par la municipalité, cette
dernière devra s'assurer que le lieu ou la
place devant accueillir la manifestation
soit " un site clos, aménagé et adapté, aux
fins de la préservation de la tranquillité et
de la quiétude de la population riverai-
ne".

Cependant, comme garde fou à toute
décision d'interdiction, les contrevenants à
cette décision s'exposent à la rigueur de
la loi.

Campagnes et caravanes d'évangélisation sur les
places publiques interdites jusqu'à nouvel ordre

Contre-Amiral Fogan Adégnon

Cinq remèdes naturels contre la grippe et le rhume

tions législatives de cette époque,
Arthème Ahoomey-Zunu alors minis-
tre de l'Intérieur avait confiance en ses
capacités. L'homme réussira le pari de
la première élection crédible, transpa-
rente, sans violence et surtout accep-
tée par tous les acteurs de la classe
politique togolaise. 

Cette empreinte laissée en 2007 le
suivra jusqu'au cabinet de la
Présidence de la République où il sera
nommé Secrétaire général au Palais
de la Marina. Après les présidentielles
de 2010, Arthème Ahoomey-Zunu est

porté à la tête de la Primature le 19
juillet 2012 avec pour principale mis-
sion : organiser des élections législati-
ves et locales crédibles, transparentes,
équitables et sans heurts. 

La situation politique qui prévalait
en ce moment n'augurait pas d'une
bonne organisation des élections.
Cependant, plein d'expérience dans ce
domaine pour avoir été président de la
CENI et ministre de l'Intérieur et
ajouté à tout cela, la somme de toutes
les connaissances acquises depuis
plusieurs années, lui ont permis de
réussir là où ses détracteurs pensaient

l'avoir. 
Arthème Ahoomey-Zunu sera

salué par les observateurs internatio-
naux et par le Président de la
République Faure Gnassingbé. Ce
dernier n'hésite pas à lui renouveler sa
confiance au lendemain des élections
et l'homme est ainsi rentré dans l'his-
toire du Togo. 

Est-ce la raison de toutes ces
attaques ? On est bien tenté de le croi-
re. En tout cas, l'entourage de l'hom-
me fait aujourd'hui très peur et il est
impératif qu'un sérieux ménage se
fasse.

Rumeurs d'un accident cardio-vasculaire du Premier ministre Arthème Ahoomey-Zunu : 
Quelles sont les réelles intentions de ses détracteurs ?

Suite de la page 6

Le terrain indiqué se trouve au lieu dit Atchavé
(Préfecture de ZIO), sur la route de Gblinvié à moins de 10
km à l'Ouest de Tsévié. 

La surface est de cinq (05) hectares à un prix intéressant.
Contacts : 91 91 35 89 ou 97 28 33 70

TERRAIN RURAL A VENDRE




